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PREMIERE PARTIE 

 

CHAPITRE III 

 

MODIFICATIONS DU CODE GENERAL DES IMPOTS ET DU LIVRE DES 

PROCEDURES FISCALES 

 

Article 15 : Cet article modifie les articles 9, 20, 40, 69, 84, 88, 92, 95, 96, 99, 106, 

120, 125, 127, 143, 162, 243, 377, 600, 602, 603 et 623 du code général des impôts, les 

articles 7, 9, 10, 19, 85, 86, 89, 99, 113, 124, 186, 206 et 280 du livre des procédures 

fiscales. 

 

I. MODIFICATIONS DU CODE GENERAL DES IMPOTS 

 

Art. 9 du CGI : L’associé unique d’une société à responsabilité limitée 

unipersonnelle domiciliée au Togo, lorsqu’il s’agit d’une personne physique, les 

associés des sociétés en nom collectif et les commandités des sociétés en commandite 

simple sont, lorsque ces sociétés ont opté pour le régime fiscal des personnes physiques, 

personnellement soumis à l'impôt sur le revenu pour la part de bénéfices sociaux 

correspondant à leurs droits dans la société. 

Il en est de même : 

1 - des membres de sociétés civiles qui ne revêtent pas en droit ou en fait l'une des 

formes des sociétés visées à l'article 92 du présent code et qui ne se livrent pas à une 

exploitation ou à des opérations visées aux articles 29 à 35 du présent code ; 

2 - des membres des sociétés en participation y compris les syndicats financiers qui sont 

indéfiniment responsables et dont les noms et adresses ont été indiqués à 

l'Administration fiscale ; 

3 - des indivisaires, des membres de sociétés de fait et des membres personnes 

physiques de groupements d’intérêt économique (GIE) ; 

4 - des sociétés coopératives, des groupements et leurs unions et fédérations, ainsi que 

des confédérations des sociétés coopératives et groupements, quelle que soit leur 

activité. 

Art. 20 du CGI : Les rémunérations en nature entrent également dans le champ 

d'application de l'impôt au même titre que les rémunérations en espèces, que ces 
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rémunérations couvrent l'intégralité de l'activité du salarié ou seulement une partie de 

celle-ci. 

Ces rémunérations consistent dans la concession gratuite au salarié d'un bien dont 

l'employeur est propriétaire ou locataire ou dans la fourniture de services. 

Toutefois, la valeur des avantages en nature perçus par des employés au pair ne 

recevant, ni rémunérations en espèces, ni allocation représentative de frais, est négligée 

pour l'assiette de l'impôt. 

Sont constitutifs d’avantages en nature : le logement, la domesticité, l’eau, l’électricité, 

le téléphone, la mise à disposition d’un véhicule, la prise en charge des frais de voyage 

et de séjour-congé et la nourriture. 

Les avantages en nature sont pris en compte pour leur montant réel. 

En ce qui concerne la mise à disposition d’un logement, la valeur retenue est le loyer ou 

la valeur locative cadastrale. 

En ce qui concerne la mise à disposition d’un véhicule, la valeur retenue est le tiers 

(1/3) de l’annuité d’amortissement normal du véhicule. 

Art. 40 du CGI : L’impôt est établi chaque année sur les bénéfices réalisés l’année 

précédente. 

Les contribuables sont tenus d’arrêter chaque année leurs comptes à la date du 31 

décembre, sauf en cas de cession ou cessation d’activités en cours d’année.  

Les entreprises nouvelles, créées antérieurement au 30 juin sont tenues d’arrêter leur 

premier exercice comptable au 31 décembre de la même année. Celles créées 

postérieurement au 30 juin sont autorisées à arrêter leur premier exercice comptable au 

31 décembre de l’année suivante. Dans ce dernier cas, elles doivent faire parvenir à 

l’administration fiscale une lettre d’information au plus tard 15 jours avant la date 

légale prévue pour le dépôt des états financiers. L’impôt est établi sur les bénéfices 

réalisés au cours de cette période. 

Art. 69 du CGI : 1 - Les revenus nets des diverses catégories sont évalués d'après les 

règles fixées aux articles 14 à 68 du présent code sans qu'il y ait lieu de distinguer 

suivant que les revenus ont leur source au Togo ou hors du Togo. Toutefois, en ce qui 

concerne les entreprises et exploitations situées hors du Togo, les règles fixées par le 

présent code pour la détermination forfaitaire des bénéfices imposables ne sont pas 

applicables.  
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2 - Dans le cas des revenus d’affaires imposés suivant le régime du réel dont les 

résultats d'ensemble comprennent des revenus relevant de plusieurs catégories ou 

provenant d'exploitations situées hors du Togo, il est fait état de ces résultats d'ensemble 

sans qu'il y ait lieu de les décomposer entre leurs divers éléments dans la déclaration 

prévue à l’article 38 du livre des procédures fiscales.  

3 - Les produits de contrats de capitalisation et placements de même nature sont 

imposés dans les mêmes conditions que les revenus énumérés à l'article 47 du présent 

code. Par placements de même nature, il faut comprendre tous ceux qui font appel à la 

technique de la capitalisation, notamment tous les contrats d'assurance sur la vie qui 

comportent une valeur de rachat ou la garantie du paiement d'un capital à leur terme.  

Cependant, certaines modalités particulières sont mises en place :  

a) - Lorsque la durée réelle du contrat est au moins égale à six (06) ans, les 

produits correspondants ne sont pas retenus pour le calcul de l'impôt ;  

- lorsque la durée réelle du contrat est inférieure à six (06) ans, les produits 

correspondants ne sont considérés comme un revenu pour l'application de 

l'impôt que pour une fraction de leur montant. Cette fraction est fixée à :  

₋ 100 % si la durée réelle du contrat est inférieure à deux (02) ans ;  

₋ 70 % si la durée réelle du contrat est de deux (02) ans au moins ;  

₋ 50 % si la durée réelle du contrat est de trois (03) ans au moins ;  

₋ 40 % si la durée réelle du contrat est de quatre (04) ans au moins ;  

- 30 % si la durée réelle du contrat est de cinq (05) ans au moins.  

  

b) Les produits des contrats de capitalisation et placements de même nature ne 

sont pas retenus pour le calcul de l'impôt si l'option pour la conversion en une 

rente viagère était prévue dans le contrat initial et a été exercée au plus tard à la 

date d'échéance du contrat.  

c) Lorsque le dénouement du contrat de capitalisation ou du placement de 

même nature intervient à la suite du licenciement ou de la mise à la retraite 

anticipée ou de l'invalidité du bénéficiaire ou de son conjoint, les produits 

dégagés ne sont pas retenus pour le calcul de l'impôt quelle que soit la durée 

effective réelle du contrat.  

4 -Par dérogation aux articles 16, 24 et 56 du présent code, si au cours d'une 

année, un contribuable a réalisé un revenu exceptionnel tel que la plus-value d'un 

fonds de commerce ou la distribution de réserve d'une société et que le montant de 
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ce revenu exceptionnel dépasse la moyenne des revenus nets d'après lesquels ce 

contribuable a été soumis à l'impôt sur le revenu au titre des trois dernières 

années, l'intéressé peut demander qu'il soit réparti pour l'établissement de cet 

impôt sur l'année de sa réalisation et les années antérieures non couvertes par la 

prescription. Cette disposition est applicable pour l'imposition de la plus-value 

d'un fonds de commerce à la suite du décès de l'exploitant. La même faculté est 

accordée au contribuable qui, par suite de circonstances indépendantes de sa 

volonté, a eu au cours d'une même année la disposition de revenus correspondant, 

par la date normale de leur échéance, à une période de plusieurs années. En aucun 

cas les revenus visés au présent article ne peuvent être répartis sur la période 

antérieure à leur échéance normale ou à la date à laquelle le contribuable a acquis 

les biens ou exploitations ou a entrepris l'exercice de la profession, générateurs 

desdits revenus. Les contribuables qui entendent bénéficier des dispositions du 

présent article doivent joindre à leur déclaration annuelle de revenu, une note 

indiquant avec toutes les justifications utiles, le total des revenus dont 

l'échelonnement est demandé. 

Art. 84 du CGI : Sont exonérées, les plus-values résultant de la cession :  

- d’actifs autres que les titres miniers et  les licences d’exploitations délivrés au Togo, 

consentie par les sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés ;  

- de l'immeuble constituant la résidence principale du contribuable lorsqu'il s'agit 

d'une première mutation ; 

- d'immeubles autres et de droits immobiliers dont le prix de cession n'excède pas la 

somme de deux millions (2 000 000) de francs CFA ; 

- de terrains agricoles ou destinés à la culture ; 

- des biens immobiliers inscrits dans le patrimoine d’exploitation des personnes 

physiques soumises à l’impôt sur les revenus catégoriels relevant des bénéfices 

industriels, commerciaux et agricoles ou non commerciaux. 

 

Pour les immeubles, la plus-value est intégralement taxable dès lors que le bien est cédé 

moins de cinq (05) ans après son acquisition ; et pour les actions et parts sociales, moins de 

deux (02) ans après leur acquisition. 

 

En tout état de cause, les moins-values réalisées au titre d’un bien ne sont pas 

imputables sur les plus-values réalisées au titre d'autres biens.   

 

Art. 88 du CGI : a) La plus-value imposable est constituée par la différence entre le 

prix de cession et le prix d’acquisition.  
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b) En principe, les prix de cession et d’acquisition à retenir sont les prix réels tels qu’ils 

sont stipulés dans l’acte correspondant.  

c) Lorsque le bien a été acquis ou cédé à titre gratuit, le prix à retenir pour le calcul de la 

plus-value est la valeur vénale du bien au jour de la mutation à titre gratuit. 

Les plus-values de cession d’actions et parts sociales, réalisées plus de deux ans 

après leur acquisition sont réduites de 10%. 

 

Art. 92 du CGI : 1- Sont passibles de l'impôt sur les sociétés quel que soit leur objet, 

les sociétés anonymes, les sociétés anonymes unipersonnelles, les sociétés par action 

simplifiées, les sociétés à responsabilité limitée, les sociétés à responsabilité limitée 

unipersonnelles lorsque l’associé unique est une personne morale. 

2- Sont également assujettis audit impôt : 

a- les sociétés en nom collectif, les sociétés en commandite simple, les sociétés 

en participation, les sociétés de fait, les groupements d’intérêt économique ; 

b- les sociétés coopératives, les groupements et leurs unions et fédérations, ainsi 

que les confédérations des sociétés coopératives et des groupements ; quelle que 

soit leur activité ; 

c- les personnes morales et sociétés se livrant à des  opérations d’intermédiaires 

pour l’achat ou la vente d’immeubles ou de fonds de commerce ou qui 

habituellement, achètent en leur nom les mêmes biens en vue de les revendre, et 

les sociétés de crédit foncier ; 

 

d- les personnes morales et sociétés qui procèdent au lotissement et à la vente des 

terrains leur appartenant ; 

e- les personnes morales et sociétés qui donnent en location un établissement 

commercial ou industriel muni du mobilier et du matériel nécessaire à son 

exploitation, que la location comprenne ou non tout ou partie des éléments 

incorporels du fonds de commerce ou d’industrie. 

f- les adjudicataires, concessionnaires et fermiers de droits communaux ; 

g- les sociétés d’assurances et de réassurances, quelle que soit leur forme ; 

h- les banques et établissements financiers ; 

i- les loueurs d’appartements meublés ; 
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j- les établissements publics, les organismes de l’Etat ou des collectivités 

décentralisées qui jouissent de l’autonomie financière et qui se livrent à une 

activité à caractère industriel ou commercial ; 

k- toutes autres personnes morales se livrant à une exploitation ou à des opérations 

à caractère lucratif, y compris les sociétés et autres entités non-résidentes 

disposant d’un établissement stable au Togo. 

3 - Les associés ou membres des sociétés en nom collectif, des sociétés en commandite 

simple, des sociétés en participation, des sociétés de fait, les groupements d’intérêt 

économique ; des sociétés civiles professionnelles, l’associé unique personne physique de 

la société à responsabilité limitée, peuvent opter pour le régime de l’impôt sur le revenu. 

Pour être valable, la demande d’option doit être signée par tous les associés et notifiée 

au service du lieu d’imposition dans les trois (03) mois du début de l’exercice fiscal. 

L’option est irrévocable et ne peut être exercée par les sociétés de personnes issues de la 

transformation antérieure de sociétés de capitaux. 

 

Art. 95 du CGI : L'impôt sur les sociétés est dû en tenant compte uniquement des 

bénéfices réalisés dans les entreprises exploitées au Togo ainsi que de ceux dont 

l'imposition est attribuée au Togo par une convention internationale relative aux doubles 

impositions.  

1) Sont réputées exploitées au Togo :  

a) les sociétés et autres entités résidentes au Togo, c’est-à-dire dont le siège social, le 

lieu de direction effective ou la plateforme électronique est situé au Togo ;  

b) les sociétés et autres entités non-résidentes disposant d’un établissement stable au 

Togo sous réserve des dispositions des conventions internationales relatives aux 

doubles impositions. 

 

L'exploitation d'une entreprise s'entend de l'exercice habituel d'une activité commerciale 

qui peut soit s'effectuer dans le cadre d'un établissement stable, soit résulter de la 

réalisation d'opérations formant un cycle commercial complet.  

2) L’expression établissement stable désigne une installation fixe d’affaires par 

l’intermédiaire de laquelle l’entreprise exerce tout ou partie de son activité.   

Constituent notamment des établissements stables : 

a) un siège de direction ou d’exploitation ; 

b) une succursale ; 

c) un magasin de vente ; 
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d) un entrepôt ;  

e) un bureau ; 

f) une usine ; 

g) un atelier ; 

h) une mine, carrière ou autre lieu d’extraction de ressources naturelles ; 

i) un chantier de construction, un projet de montage ou d’installation ou des 

activités de supervision liées à ce projet, mais seulement si ce chantier de 

construction, ce projet ou ces activités durent plus de six (06) mois. 

 

3) On ne considère pas qu’il y a établissement stable si : 

a) il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage ou d’exposition de 

marchandises appartenant à l’entreprise ; 

b) des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 

stockage ou d’exposition ; 

c) des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 

transformation par une autre entreprise ; 

d) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de publicité ; 

e) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’exercer, pour 

l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ; 

f) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de l’exercice cumulé 

d’activités mentionnées aux points a) à e) à condition que l’activité d’ensemble de 

l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou 

auxiliaire. 

 

4) Une personne agissant au Togo pour le compte d’une entreprise non résidente au 

Togo, autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant visé au point 7 ci-après, est 

considérée comme établissement stable : 

a) si elle dispose au Togo de pouvoirs généraux qu’elle y exerce habituellement lui 

permettant de négocier et de conclure des contrats au nom ou pour le compte de 

l’entreprise ; 

b) si elle conserve habituellement au Togo un stock de marchandises sur lequel elle 

prélève régulièrement des marchandises aux fins de livraison au nom ou pour le 

compte de l’entreprise. 

 

5) Une entreprise d’assurances ou de réassurances non résidente au Togo est considérée 

comme ayant un établissement stable au Togo si elle y perçoit des primes ou assure des 
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risques qui y sont courus par l’intermédiaire d’un employé ou par l’intermédiaire d’un 

représentant qui n’entre pas dans la catégorie de personnes visées au point 7 ci-après. 

6) On ne considère pas qu’une entreprise non résidente au Togo a un établissement 

stable au Togo du seul fait de l’achat de marchandises pour le compte de l’entreprise. 

7) On ne considère pas qu’une entreprise non résidente au Togo a un établissement 

stable au Togo du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, 

d’un commissionnaire ou de tout autre intermédiaire jouissant d’un statut indépendant à 

condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. 

Ces principes sont applicables pour déterminer la situation au regard de l'impôt togolais 

tant des opérations extraterritoriales réalisées par les sociétés togolaises que des 

opérations réalisées au Togo par les sociétés étrangères. 

Art. 96 du CGI : L'impôt est établi chaque année sur les bénéfices réalisés l'année 

précédente. 

Les contribuables sont tenus d’arrêter chaque année leurs comptes à la date du 31 

décembre, sauf en cas de cession ou de cessation d’activités en cours d’année. 

Les sociétés nouvelles, créées antérieurement au 30 juin, sont tenues d’arrêter leur 

premier exercice comptable au 31 décembre de la même année. Celles créées 

postérieurement au 30 juin sont autorisées à arrêter leur premier exercice comptable au 

31 décembre de l’année suivante. Dans ce dernier cas, elles doivent faire parvenir à 

l’administration fiscale une lettre d’information au plus tard 15 jours avant la date 

légale prévue pour le dépôt des états financiers. L’impôt est établi sur les bénéfices 

réalisés au cours de cette période.  

Art. 99 du CGI : a) Les rémunérations directes ou indirectes y compris les indemnités, 

allocations, avantages en nature et remboursements de frais alloués par les entreprises 

ne sont admis en déduction des résultats que dans la mesure où ils correspondent à un 

travail effectif et ne sont pas excessifs eu égard à l'importance du service rendu et à la 

condition qu'ils soient justifiés et qu’ils aient donnés lieu aux prélèvements sociaux et 

fiscaux en vigueur.  

b) L'indemnité légale pour congés payés revêt, d'un point de vue fiscal, le caractère d'un 

salaire de substitution qui constitue une charge normale de l'exercice au cours duquel le 

salarié prend le congé correspondant. 

c) Les rémunérations allouées aux dirigeants des sociétés anonymes, des sociétés à 

responsabilité limitée, des sociétés par actions simplifiées, des sociétés de personnes, 

des sociétés civiles, sont admises en déduction des résultats dans la mesure où elles 



 

10 
 

correspondent à un travail effectif et ne sont pas excessives eu égard à l'importance du 

service rendu. 

Il en est ainsi des traitements fixes ou proportionnels, jetons de présence et tantièmes 

spéciaux alloués au président du conseil d'administration, au directeur général, à 

l'administrateur provisoirement délégué, aux administrateurs remplissant des fonctions 

techniques, aux membres du directoire, aux membres du conseil de surveillance, aux 

gérants majoritaires et minoritaires, aux gérants non associés qu'ils appartiennent ou non 

à un collège de gérance majoritaire, aux gérants commandités, aux administrateurs de 

sociétés civiles, aux associés en nom des sociétés en nom collectif, aux commandités 

des sociétés en commandite simple et aux membres des sociétés en participation. 

d) Les frais de manœuvres occasionnels embauchés et payés à la tâche et dont le temps 

d'emploi continu pour une personne n'excède pas un (01) mois, sont déductibles des 

résultats à condition : 

- que l'entreprise déclare à la fin de chaque année civile sur un état modèle spécial 

fourni par l’Administration fiscale, la liste des bénéficiaires avec indication de leurs 

nom, prénoms, adresse et du montant total payé à chacun; 

- qu'elle acquitte sur le total de ces frais les cotisations patronales de sécurité sociale y 

afférentes. 

e) Les charges sociales accessoires au versement des rémunérations allouées aux 

salariés sont déductibles au même titre que les rémunérations proprement dites. Il en est 

de même pour les cotisations versées par les entreprises au titre des régimes de retraites 

résultant d'obligations légales. Sont déductibles également, à condition de constituer un 

supplément de salaire imposable entre les mains du bénéficiaire, les parts patronales des 

cotisations volontaires ou complémentaires découlant d'un régime institué par 

l'employeur ou du contrat d'embauche. Elles ne sont pas considérées comme telles si le 

régime est institué par le syndicat de la profession et homologué par la Direction 

Générale du Travail et des Lois Sociales en faveur de tout le personnel salarié ou des 

catégories les moins favorisées. 

f) Les allocations forfaitaires qu'une entreprise attribue à ses dirigeants ou aux cadres 

pour frais de représentation et de déplacement, sont déductibles pour l'assiette de l'impôt 

lorsque parmi ces charges ne figurent pas déjà les frais habituels de cette nature, 

remboursés aux intéressés. Les dirigeants s'entendent : 

- dans les sociétés de personnes et sociétés en participation lorsqu’ils n'ont pas opté 

pour leur imposition à l’impôt sur le revenu, des associés en nom et des membres 

de ces sociétés ; 
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- dans les sociétés à responsabilité limitée, des gérants ; 

- dans les sociétés anonymes et les sociétés par actions simplifiées, du président du 

conseil d'administration, du directeur général, de l'administrateur provisoirement 

délégué, des membres du directoire et de tout administrateur ou membre du 

conseil de surveillance chargé de fonctions spéciales. 

 

g) Les loyers et charges locatives des locaux professionnels et du matériel pris en 

location par l'entreprise constituent des charges déductibles à concurrence de la fraction 

échue ou courue au titre de l'exercice. 

h) Les frais d'entretien et de réparation sont déductibles si conformément à leur objet ils 

sont destinés à maintenir en état les immobilisations et installations de l'entreprise sans 

donner une plus-value à ces biens ou à prolonger leur durée probable d'utilisation au-

delà de la période d'amortissement retenue à l'origine. 

i) Il y a lieu de comprendre parmi les charges déductibles de l'exercice en cours à la date 

de leur échéance, les primes d'assurances payées en vue de garantir les risques courus 

par les divers éléments de l'actif ou celles versées pour obtenir la couverture de charges 

éventuelles. 

En outre, les primes d'assurances versées à des compagnies agréées au Togo dans le 

cadre d'un contrat de groupe d'épargne et de retraite souscrit en faveur du personnel 

salarié de l'entreprise, sont déductibles pour l'assiette de l'impôt.  

j) Les frais de recherches, rémunérations d'intermédiaires et honoraires sont déductibles 

lorsqu'ils remplissent les conditions générales de déduction des charges. 

k) Les redevances de cession ou concession de licences d’exploitation, de brevets 

d’invention, de marques de fabrique, procédés ou formules de fabrication et autres 

droits analogues en cours de validité sont déductibles dans la limite de 5% du chiffre 

d’affaires hors taxes. Toutefois, les sommes payées ne sont admises en déduction du 

bénéfice que si le débiteur apporte la preuve que ces dépenses correspondent à des 

opérations réelles et qu’elles ne présentent pas de caractère exagéré. 

l) Les frais d'assistance technique et la quote-part de frais de siège incombant aux 

sociétés résidentes au Togo ne peuvent dépasser 25% du bénéfice imposable desdites 

sociétés avant déduction des frais en cause. 

En cas de déficit, cette disposition s’applique sur les résultats de l’exercice bénéficiaire 

le plus récent non prescrit. Si aucun exercice non prescrit n’est bénéficiaire, le droit à 

déduction est définitivement perdu. 
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Les frais de siège correspondent aux frais de secrétariat, rémunérations du personnel 

employé au siège et autres frais engagés par la société mère pour les besoins de 

l’ensemble des filiales et/ou établissements stables. 

Les frais d’assistance technique s’entendent des frais de transfert ou de 

complément à un savoir-faire ou à une technologie destinée à aider à la réalisation, 

à la mise en œuvre, au développement d’un produit ou d’une technique. 

m) Les intérêts servis aux associés à raison des sommes versées par eux dans la caisse 

sociale, en sus de leur part de capital, quelle que soit la forme de la société, sont 

déductibles dans la limite de ceux calculés au taux d’intérêt légal majoré de trois (03) 

points. 

Les intérêts des emprunts réalisés par les sociétés auprès de personnes physiques ou 

morales étrangères domiciliées ou résidentes hors du Togo autres que les banques et 

établissements financiers sont déductibles, à condition que ces emprunts soient justifiés 

et ce, dans la limite du taux d’intérêt légal. 

Cette déduction est subordonnée à la condition que le capital de la société ait été 

entièrement libéré, qu’il s’agisse de constitution de société ou d’augmentation de 

capital. 

Toutefois, le montant total des intérêts déductibles ne peut pas excéder trente pour cent 

(30 %) de l’excédent brut d’exploitation ; cette disposition ne s’applique pas aux 

banques et aux établissements financiers. 

n) Les impôts, taxes et droits à la charge de l'entreprise et mis en recouvrement au cours 

de l'exercice sont déductibles sauf disposition expresse d'un texte de loi. Si des 

dégrèvements sont ultérieurement accordés sur les impôts déductibles, leur montant 

entre dans les recettes de l'exercice au cours duquel l'exploitant est avisé de ces 

dégrèvements.   

o) L’ensemble des frais d’hôtels et de restaurants, les cadeaux justifiés sont admis 

en déduction dans la limite de 3‰ du montant du chiffre d’affaires hors taxes. 

p) Les versements effectués au profit des associations sportives et culturelles, d’œuvres 

ou organismes d’intérêt général à caractère philanthropique, éducatif, culturel, 

scientifique, social reconnus d’utilité publique par l’autorité compétente, sont 

déductibles dans la limite de 1% du chiffre d’affaires hors taxes. 

En ce qui concerne les dons effectués au profit des cantines scolaires instituées par 

l’Etat, ils sont déductibles intégralement. 
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Le bénéfice de cette disposition est subordonné à la double condition que : 

- soit joint à la déclaration des résultats un relevé indiquant les montants, la date des 

versements et l’identité des bénéficiaires ;  

- le résultat net imposable avant déduction de ces versements soit positif. 

 

q) Les frais et charges de fournitures de biens et services sont déductibles, lorsqu'ils 

remplissent les conditions générales de déductibilité des charges.  

r) Les abondements ou versements complémentaires effectués à l’occasion de 

l’émission et l’achat de parts de fonds commun de placement d’entreprise sont 

déductibles, à la condition que ledit fonds soit établi dans un Etat membre de 

l’UEMOA. 

s)     1.  Toutes sommes correspondant à des dépenses déductibles en vertu des 

dispositions du présent code payées ou dues par une personne physique ou morale 

domiciliée ou établie au Togo à des personnes physiques ou morales qui sont 

domiciliées ou établies dans un Etat étranger ou un territoire situé hors du Togo et y 

sont soumises à un régime fiscal privilégié, ou un pays non coopératif, ne sont admis 

comme charges déductibles pour l'établissement de l'impôt que si le débiteur apporte la 

preuve que les dépenses correspondent à des opérations réelles et qu'elles ne présentent 

pas un caractère anormal ou exagéré. 

2. Cette limitation s’applique également aux transactions effectuées entre les 

entreprises établies sur le territoire togolais, dont l’une bénéficie d’un régime 

fiscal privilégié en vertu d’une loi, d’une convention, ou de toutes autres 

dispositions. 

3. Les personnes sont considérées comme soumises à un régime fiscal privilégié, 

dans l'Etat ou le territoire considéré, si elles n'y sont pas imposables ou si elles y 

sont assujetties à des impôts sur les bénéfices ou sur les revenus, dont le montant 

est inférieur de plus de la moitié à celui de l'impôt sur les bénéfices ou sur les 

revenus dont elles auraient été redevables dans les conditions de droit commun au 

Togo, si elles y avaient été domiciliées ou établies. 

4. Sont considérés comme non coopératifs, les Etats et territoires qui ne se 

conforment pas aux standards internationaux en matière de transparence et 

d'échange d'informations dans le domaine fiscal, de manière à favoriser 

l'assistance administrative nécessaire à l'application de la législation fiscale 

togolaise et qui observe une fin de non-recevoir à une demande de signature de 

convention en matière d’échange de renseignements formulée par le Togo. 
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La liste desdits Etats et territoires est celle fixée par arrêté du ministre chargé des 

finances.  

Art. 106 du CGI :  - I. Doivent tenir à la disposition de l’Administration fiscale, une 

documentation complète rédigée en français permettant de justifier leur politique de 

prix de transfert pratiquée dans le cadre des transactions de toutes natures réalisées avec 

des entreprises liées établies au Togo ou hors du Togo : 

1. les entreprises établies au Togo dont le chiffre d’affaires annuel hors taxes ou 

l’actif brut figurant au bilan est supérieur à vingt milliards (20 000 000 000) de 

Francs CFA ; 

 

2. les entreprises établies au Togo qui détiennent ou contrôlent à la clôture de 

l’exercice, directement ou indirectement, plus de la moitié du capital ou des droits 

de vote d’une entreprise dont le chiffre d’affaires annuel hors taxes ou l’actif brut 

figurant au bilan est supérieur à vingt milliards (20 000 000 000) de Francs CFA ; 

3. les entreprises établies au Togo qui sont détenues ou contrôlées, à la clôture de 

l’exercice, directement ou indirectement, pour plus de la moitié de leur capital ou 

de leur droit de vote par une entreprise dont le chiffre d’affaires annuel hors taxes 

ou l’actif brut figurant au bilan est supérieur à vingt milliards (20 000 000 000) de 

Francs CFA. 

 

II. L’entreprise soumise à l’obligation de documentation complète doit fournir en même 

temps que sa déclaration de résultat une déclaration simplifiée résumant sa politique en 

matière de prix de transfert et indiquant : 

1. la nature et le montant des transactions avec des entreprises liées au sens de 

l’article 105 du présent code ; 

2. la dénomination sociale et l’adresse du siège social des entreprises liées visées ci-

dessus. 

 

Le modèle de déclaration susvisé est fourni par l’Administration fiscale. 

 

III. Les entreprises qui ne remplissent pas les conditions de seuil du point I doivent 

néanmoins fournir la documentation simplifiée visée au point II. 

IV. Par ailleurs, l’Administration fiscale peut exiger des entreprises qui ne 

remplissent pas les conditions du point I, toute information ou tous documents sur 

les relations qu’elles entretiennent avec des entreprises étrangères et sur la 

méthode de détermination des prix des transactions. 

Art. 120 du CGI : Les personnes physiques passibles de l’impôt sur le revenu en raison 

de leurs activités industrielles, commerciales ou non commerciales et les sociétés et 
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autres personnes morales soumises à l’impôt sur les sociétés sont passibles d’un 

minimum forfaitaire de perception. Il est dû en cas de déficit ou lorsque le résultat fiscal 

ne permet pas de déterminer un impôt supérieur à celui-ci. 

Il est fait application d’un taux de 1% du chiffre d’affaires hors taxe sur la valeur 

ajoutée (TVA), du dernier exercice clos. En aucun cas, son montant ne peut être 

inférieur à vingt mille (20 000) francs CFA pour les contribuables qui sont au régime 

du bénéfice réel d’imposition. 

Le chiffre d’affaires correspond à celui de l’ensemble des opérations réalisées par les 

contribuables dans l’exercice de ses activités professionnelles courantes.  

Toutefois, pour ces mêmes contribuables commercialisant des produits dont la marge 

brute autorisée est fixée par un acte réglementaire, la base est constituée par cette 

marge. 

Art. 125 du CGI : 1 - Dans le cas de suspension, cessation ou de cession en totalité ou en 

partie d'une entreprise commerciale, industrielle, artisanale ou minière ou d'une 

exploitation agricole dont les résultats sont imposés d'après le régime du bénéfice réel, 

l'impôt sur le revenu dû en raison des bénéfices réalisés dans cette entreprise ou 

exploitation et qui n'ont pas encore été imposés, est immédiatement établi. 

Les contribuables doivent dans un délai de quinze (15) jours, déterminé comme il est dit 

ci-après, aviser l'Administration fiscale de la suspension, cessation ou de cession et lui 

faire connaître la date à laquelle elle a été effective ainsi que, s'il y a lieu, les noms, 

prénoms et adresse du cessionnaire. 

 

 

Le délai de quinze (15) jours commence à courir lorsqu'il s'agit : 

 

- de la vente ou de la cession d'un fonds de commerce, du jour où la vente ou la 

cession a été publiée dans un journal d'annonces légales ; 

- de la vente ou de la cession d'autres entreprises, du jour où l'acquéreur ou le 

cessionnaire a pris effectivement la direction des exploitations ; 

- d'une cessation d'entreprise, du jour de la fermeture définitive des établissements ; 

- d’une suspension, du jour de la fermeture provisoire des établissements. 

 

2 - Les contribuables sont tenus de faire parvenir à l'Administration fiscale dans le délai de 

trente (30) jours ci-dessus, outre les renseignements visés au deuxième alinéa du présent 

article, la déclaration de leur bénéfice réel accompagnée des documents prescrits en 

matière de tenue de comptabilité prévus par le livre des procédures fiscales. Les 
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entreprises tenues aux obligations de documentations en matière de prix de transfert 

doivent fournir la documentation complète en même temps que les documents visés 

par le présent paragraphe. 

 

A défaut de production, dans le délai fixé ci-dessus, des renseignements et de la 

déclaration visés au paragraphe précédent ou si, invités à fournir ces renseignements et 

cette déclaration, les contribuables s'abstiennent de les donner dans les quinze (15) jours 

qui suivent la réception de l'avis qui leur est adressé à cet effet, les bases d'impositions 

sont arrêtées d'office sans préjudice de l'application des sanctions prévues. 

 

Les impositions établies dans les conditions prévues par le présent article sont 

immédiatement exigibles pour leur totalité. 

Les dispositions du présent article sont applicables dans le cas de décès de l'exploitant. Les 

renseignements nécessaires pour l'établissement de l'impôt sont alors produits par les 

ayants droit du défunt dans les douze (12) mois suivant de la date de décès. 

En cas de cession ou de cessation d'entreprise, les provisions constituées en matière 

d’impôt sur les sociétés et sur le revenu d’affaires et non encore employées sont 

considérées comme un élément du bénéfice immédiatement imposable. 

 

Art. 127 du CGI : Avant la délivrance du permis d'embarquement, le service de 

l'émigration de la sûreté nationale est tenu d'exiger, de toute personne ayant son domicile 

fiscal au Togo mais quittant définitivement ou provisoirement le pays, la présentation 

d’une attestation de régularité fiscale ou d'un quitus fiscal.  

Les services d'émigration de la police portuaire et de la police frontalière sont aussi tenus 

d'exiger la présentation d’une attestation de régularité fiscale ou d’un quitus fiscal avant 

d'autoriser le départ de toute personne ayant son domicile fiscal au Togo et quittant 

définitivement ce pays. 

Article 143 du CGI :   

Les personnes physiques à l’exception des entreprises relevant du régime de la taxe 

professionnelle unique et les personnes morales qui investissent au Togo dans les 

conditions ci-dessous définies peuvent bénéficier d'une réduction de la base d'imposition 

de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés. 

Art. 162 du CGI : 

Le tarif de la vignette sur les véhicules à moteur est fixé comme suit : 

1. Motocyclettes  
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Cylindrée 
Tarif  unique en francs 

CFA 

Motocyclettes de plus de 125 cm3 15 000  

Motocyclettes à trois (03) roues 40 000  

 

 

 

2. Véhicules affectés au transport de personnes : 

Puissance fiscale 
Tarif annuel en francs 

CFA 

Moins de 5 CV 5 000  

5 à 7 CV 10 000  

8 à 11 CV 15 000 

12 à 15 CV 20 000 

16 à 20 CV  30 000 

Plus de 20 CV 40 000 

 

3. Véhicules affectés au transport de marchandises et autres : 

 

Puissance fiscale Tarif annuel en francs CFA 

Moins de 5 CV 20 000 

 5 à 7 CV 30 000 

 8 à 11 CV 40 000 

 12 à 15 CV 45 000 

16 à 20 CV 50 000 

Plus de 20 CV 55 000 
 

Toutefois, le Tarif de la Taxe sur les Véhicules à Moteur est réduit de 50% pour les 

personnes physiques redevables de la Taxe Professionnelle Unique des Transporteurs 

Routiers. 

Art. 243 du CGI : Des droits d’accises sont établis au profit du budget de l’Etat sur les 

produits ci-dessous énumérés et d'après les taux suivants : 
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N° Produits Taux 

1 Boissons non alcoolisées à l’exclusion de l’eau 5% 

2 Boissons alcoolisées 
Bières 18% 

Autres boissons alcoolisées 50% 

3 Tabacs 50% 

4 Farine de blé 1% 

5 Huiles et corps gras alimentaires 1% 

6 Produits de parfumerie et cosmétiques 15% 

7 Café 10% 

8 Thé 10% 

9 
Les véhicules de tourisme dont la puissance est supérieure ou égale 

à 13 chevaux 
5% 

 

Art. 377 du CGI : La disposition de l'article 376 ci-dessus est applicable aux marchés 

et traités portant sur des opérations réputées actes de commerce par l’article 3 de l’acte 

uniforme portant sur le droit commercial général de l’Organisation pour 

l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA), faits ou passés sous 

signatures privées et donnant lieu au droit proportionnel établi par l'article 412 du 

présent code. 

Le droit proportionnel édicté par ledit article est perçu lorsqu'un jugement portant 

condamnation ou reconnaissance intervient sur ces marchés et traités ou lorsqu'un acte 

public est fait ou rédigé en conséquence, mais seulement sur la partie du prix et des 

sommes faisant l'objet, soit de la condamnation ou reconnaissance, soit des dispositions 

de l'acte public. 

Art. 600 du CGI : Sont soumis au droit proportionnel à raison des sommes et valeurs : 

1. les billets à ordre ou au porteur, les rescriptions, mandats, traites, mandatements, 

ordonnances et tous autres effets négociables ou de commerce, même les lettres 

de change tirées par seconde, troisième et duplicata et ceux faits au Togo et 

payables à l'étranger ; 

2. les billets et obligations non négociables et les mandats à terme ou de place à 

place ; 

3. les billets, obligations, délégations et tous mandats non négociables, quelles que 

soient d'ailleurs leur forme ou leur dénomination, servant à procurer une remise 

de fonds de place à place souscrits au Togo et payables hors de la République 

Togolaise et réciproquement ; 
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4. les effets venant de l'étranger et payables au Togo ; les effets tirés de l'étranger 

sur l'étranger et négociés, acceptés ou acquittés dans la République Togolaise ; 

5. les warrants délivrés par les magasins destinés aux opérations de warrantage et 

endossés séparément des récépissés. 

Art. 602 du CGI : Le timbre proportionnel est perçu suivant les tarifs et taux ci-

après : 

Nature d’actes Taux ou tarifs 

Lettres de change, billets à ordre ou au porteur et tous effets 

négociables ou de commerce  
3‰ 

Billets et obligations non négociables quelles que soient leur forme 

et leur dénomination  
3‰ 

Billets et obligations non négociables 3‰ 

Délégations et tous mandats non négociables 3‰ 

Lettres de change 3‰ 

Billets à ordre ou au porteur 3‰ 

Traites ou tous autres effets négociables ou de commerce tirés de 

l'étranger sur l'étranger et circulant au Togo  
3‰ 

Tous les effets de même nature tirés de l'étranger et payables au 

Togo 
3‰ 

le chèque tiré pour le compte d'un tiers émis et payable au Togo et 

dont le règlement d'opérations commerciales comportent un délai de 

paiement 

3‰ 

les chèques tirés hors du Togo, s'ils ne sont pas souscrits 

conformément à la réglementation bancaire en vigueur 
3‰ 

Le warrant agricole 1‰ 

Effets de commerce revêtus, dès leur création d'une mention de 

domiciliation dans un établissement de crédit ou au bureau de 

chèques postaux 

25 francs CFA 

Les effets de commerce tirés hors du Togo revêtus d'une mention de 

domiciliation dans un établissement de crédit ou un bureau de 

chèques postaux 

25 francs CFA 

Art. 603 du CGI : Les lettres de change, billets à ordre ou au porteur, traites ou tous 

autres effets négociables ou de commerce tirés de l'étranger sur l'étranger et circulant au 

Togo, de même que tous les effets de même nature tirés de l'étranger et payables au 
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Togo, sont valablement timbrés au moyen de timbres mobiles en usage dans la 

République Togolaise. 

Art. 623 du CGI : Pour les autres actes et documents, les tarifs de droits de timbres 

sont fixés comme suit : 

Tarifs du droit de timbre des autres actes et documents 

Nature Types de documents ou d’actes Tarifs (CFA) 

Timbres de 

passeport et 

titres de voyage 

Passeport ordinaire 3 000 francs 

Passeport de service et passeports diplomatiques 0 francs 

Visas d’entrée et de 

séjour 

De 01 jour à 01 mois 10 000 francs 

De 01 mois à 03 mois 30 000 francs 

De 03 mois à 06 mois 35 000 francs 

De 06 mois à 01 an 50 000 francs 

De 01 an à 03 ans 75 000 francs 

Cartes de séjour 

Carte de séjour temporaire 01 

an 
100 000 francs 

Carte de séjour ordinaire 03 

ans 
250 000 francs 

Carte de séjour privilégié 10 

ans 
500 000 francs 

Carte nationale d’identité 500 francs 

Titres provisoires et sauf-conduits 3 000 francs 

Laissez-passer 2 500 francs 

Carte d’identité consulaire 5 000 francs 

Livret familial 5 000 francs 

Carnet de voyage 6 000 francs 

Timbres des 

casiers 

judiciaires 

Bulletin n°3 du casier judiciaire 250 francs 

Timbres des 

affiches autres 

que celles 

d’actes émanant 

de l’autorité 

publique 

Affiches sur papier 

de dimensions 

inférieures 12,5dm2 10 francs 

De 12,5dm2 à 25dm2 20 francs 

De 25dm2 à 50dm2 40 francs 

De 50dm2 à 2m2 60 francs 

Supérieures à 2m2 
10 francs en plus par 

m2 ou fraction de m2 

Les panneaux-

réclames 

Affiches-écrans 

2 000 francs par unité 

et par m2 ou fraction 

de m2 

Affiches sur portatifs spéciaux 

2 000 francs par unité 

et par m2 ou fraction 

de m2 

Affiches lumineuses 

2 000 francs par unité 

et par m2 ou fraction 

de m2 

Panneaux établis sur métal 

peint ou émaillé 

2 000 francs par unité 

et par m2 ou fraction 

de m2 
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Nature Types de documents ou d’actes Tarifs (CFA) 

Documents 

relatifs aux 

véhicules à 

moteur 

Certificats 

internationaux pour 

automobiles et 

permis 

internationaux de 

conduire (droits de 

délivrance ou de 

prorogation) 

Catégorie A1 2 500 francs 

Catégorie A2 4 500 francs 

Catégorie A3 4 500 francs 

Cartes grises pour 

véhicules neufs 

Engins à 2 roues 5 500 francs 

04 à 11 chevaux 7 500 francs 

12 à 15 chevaux 11 000 francs 

Plus de 15 chevaux 16 000 francs 

RTWZ 11 000 francs 

Cartes grises pour 

véhicules d’occasion 

04 à 11 chevaux 14 500 francs 

12 à 15 chevaux 21 000 francs 

Plus de 15 chevaux 31 000 francs 

Réimmatriculations 
2 roues avec carte grise 6 500 francs 

2 roues sans carte grise 7 500 francs 

Duplicata de récépissé en cas de perte ;  

Échange d'une carte grise usagée ; 

Primata de récépissé délivrés en cas de changement de 

domicile, de modification d'état civil ou en cas de 

mutation de propriété. 

2 500 francs 

Carte grise d’une immatriculation provisoire d'un 

véhicule automobile 
4 200 francs 

Visites techniques 

Voitures privées  2 000 francs 

Camionnettes compte propre 2 400 francs 

Camionnette (marchandises) 2 400 francs 

Taxis passagers  800 francs 

Prorogation 2 500 francs 

Véhicule avec carte grise 

provisoire 
2 500 francs 

Réglage de phares  500 francs 

Numéro de garage (3 ans) 41 000 francs 

 

 

 

 

 

 

Inscription de 

gage et autres 

opérations sur 

 

Mention 

d’inscription de 

gage sur vente à 

crédit de 

véhicules 

Véhicules à deux (02) 

roues 

5 500 francs 

Véhicules à trois (03) 

roues 

6 000 francs 

Véhicules à quatre (04) 

roues 

10 000 francs 

Inscription de gage 2 500 francs 

Certificat de non gage 5 000 francs 

Duplicata de carte grise 5 000 francs 
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Nature Types de documents ou d’actes Tarifs (CFA) 

véhicule 

 

Augmentation de places 5 000 francs 

Augmentation de poids 5 000 francs 

Diminution de places 5 000 francs 

Diminution de poids 5 000 francs 

Changement de moteur 5 000 francs 

Changement de chassis 20 000 francs 

Droits de transformation 20 000 francs 

Droits de reconstitution 20 000 francs 

Procès-verbaux de réception des véhicules 

automobiles 

2 000 francs par 

véhicule 

 

 

 

 

 

Autorisation de 

transport public 

(carte jaune) 

Carte de taxi 5 000 francs  

Renouvellement de carte 

de taxi 

3 000 francs 

Carte national de transport 5 000 francs 

Renouvellement carte 

national de transport 

3 000 francs 

Carte international de 

transport 

5 000 francs 

Renouvellement 

international de transport 

3 000 francs 

Duplicata autorisation de 

transport 

3 000 francs 

Certificat international  5 000 francs 

Renouvellement certificat 

international 

3 000 francs 

Autorisation spéciale pour 

véhicules étrangers (03 

mois) 

30 000 francs 

Droits de timbre sur demande du permis de 

conduire au premier examen 

1 000 francs 

Droit de timbre sur demande d’examen du 

permis de conduire au renouvellement après 

échec 

1 000 francs 

Droits de timbre pour renouvellement de 

permis de conduire 

1 000 francs 

Droit de timbre sur demande d’extension de 

permis de conduire 

2 000 francs 

Droit de timbre sur conversion de permis 

étranger 

15 000 francs 

Droit de timbre sur conversion de brevet 

militaire en permis civil 

10 000 francs 

  Arme perfectionnée 10 000 francs par an 
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Nature Types de documents ou d’actes Tarifs (CFA) 

 

 

Autorisations 

de port 

d’armes et 

permis de 

chasse 

Autorisation de 

port d’armes 

Arme de traite 2 000 francs par an 

 

Permis de 

chasse 

Permis de petite chasse 20 000 francs par an 

Permis de grande chasse 50 000 francs par an 

Duplicata de l’autorisation de port d’arme 1 000 francs 

Duplicata du permis de chasse 1 000 francs 

Visas des livres obligatoires 1 000 francs 

Certificats de résidence 500 francs 

 

 

 

Licences de 

débits de 

boissons 

Licence de première catégorie 2 000 francs 

Licence de deuxième catégorie 5 000 francs 

Licence de troisième catégorie 10 000 francs 

Petites licences restaurant 2 000 francs 

Grandes licences restaurant 5 000 francs 

Licences de débits temporaires 5 000 francs 

Autorisation de translation ou de mutation 

d’un débit 

5 000 francs 

Légalisation 5 00 francs 
 

Nature Actes Tarifs 

Demandes 

d’autres 

documents 

administratifs  

Demande de cartes d’immatriculation fiscale 1 000 francs 

Demande de quitus fiscal 
1 000 francs 

Demande d’exonération d’impôt, droits ou 

taxes de toutes sortes 

1 000 francs 

Demande d’attestation de régularité fiscale 1 000 francs 

Demande de certificat d’imposition ou de non-

imposition 1 000 francs 

Demande d’attestation ou de certificat de 

domicile fiscal ou de résidence 
1 000 francs 

Toute autre demande adressée à 

l’Administration  
1 000 francs 

Demande d’arrêté ou permis d’occupation 

temporaire 
5 000 francs 
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Nature Actes Tarifs 

Demande de contrat d’échange d’immeuble 5 000 francs 

Demande d’arrêté portant rétrocession, 

concession, attribution ou affectation 
5 000 francs 

Demande de photocopie de titre foncier en 

tout ou en partie ou de pièce (s) du titre 

foncier 

10 000 francs 

Demande d’opposition à immatriculation, au 

morcellement, à la mutation, à la pré-notation, 

au duplicata, à l’hypothèque, au 

commandement valant saisie immobilière, au 

bail ou demande d’opposition à tout autre 

droit réel 

15 000 francs 

Demande d’autorisation préalable 25 000 francs 

 

Nature /Types d’actes Tarifs 

Déclaration d’existence d’entreprises (personnes physiques) 1 000 francs 

Attestation de régularité fiscale 2 000 francs 

Attestation de régularité fiscale à l’usage exclusif dans le cadre de 

la commande publique 
500 francs 

Attestation d’immatriculation, de morcellement, de mutation, de 

duplicata, de pré notation ou de bail 
5 000 francs 

Déclaration d’existence d’entreprises (personnes morales) 10 000 francs 

Quitus fiscal 2 000 francs 

Quitus fiscal à l’usage exclusif dans le cadre de la commande 

publique 
500 francs 

Etat descriptif du titre foncier 10 000 francs 
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Nature Types d’actes Tarifs 

Droits de timbre de péage sur 

les véhicules à moteur 

immatriculés hors du Togo 

 

 

 

 

 

 

véhicules de tourisme ou dont la 

charge utile est inférieure à 1 

tonne 500 

200 francs 

véhicules dont la charge utile est 

comprise entre 1 tonne 500 et 5 

tonne 

500 francs 

véhicules dont la charge utile est 

comprise entre 5 tonnes et 15 

tonnes 

1 000 francs 

véhicules dont la charge utile est 

supérieure à 15 tonnes 

1 500 francs 

Timbres pour authentification 

des documents par la direction 

du protocole et des affaires 

consulaires, les ambassades et 

consulats du Togo à l’étranger 

Documents scolaires 5 000 francs 

Autres documents 10 000 francs 
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II- MODIFICATION DU LIVRE DES PROCEDURES FISCALES  

      (LPF) 

 

Art. 7 du LPF : Toute personne physique ou morale, entité et construction juridique 

qui entreprend une activité commerciale ou toute autre activité, susceptible d’entraîner 

des obligations fiscales, y compris l’exploitation de plateforme électronique, doit se 

faire immatriculer auprès de l’Administration fiscale dès le début de l’activité ou de la 

création de l’entreprise. 

Toute personne physique ou morale susceptible de payer les impôts, droits et taxes en 

vigueur au Togo, est soumise obligatoirement à un système d’identification unique. 

 

Il est délivré à cet effet par l’administration fiscale, un certificat d’immatriculation dont 

le contenu, les conditions d’octroi sont fixées par décision du Commissaire général. 

 

L’Administration fiscale attribue aux personnes visées un numéro d’identification 

fiscale en abrégé « NIF » à utiliser pour tous les types d’impôts et taxes en vigueur ainsi 

que lors des transactions diverses. Le NIF est requis dans toutes les administrations et 

doit être marqué sur tous les documents ainsi que toutes les déclarations ou relevés à 

souscrire concernant une tierce personne. 

 

Les procédures de domiciliations bancaires et de dédouanements liées aux opérations de 

commerce extérieur, les ouvertures de comptes commerciaux, les paiements auprès de 

tout receveur des impôts ne peuvent s’effectuer sans le NIF. 

 

Les conditions d’attribution, de désactivation et de réactivation du NIF sont précisées 

par une décision du Commissaire général. 

Art. 9 du LPF : Le quitus fiscal est délivré aux entreprises citoyennes et aux 

personnes qui se caractérisent par une conformité de leurs obligations fiscales pendant 

au moins un exercice fiscal. Sa durée de validité est d’une (01) année civile. 

 

Il donne droit à des facilités administratives déterminées par le Commissaire général.  

Seul l’original du quitus fiscal fait foi. 

 

Art. 10 du LPF : Il est institué une attestation de régularité fiscale certifiant que 

l’entreprise qui en est titulaire est en règle vis-à-vis de ses obligations. 

Sa durée de validité est de trois (03) mois calendaires n’excédant pas l’année civile. 
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L’attestation de régularité fiscale doit être exigée notamment par : 

- les commanditaires des marchés publics quels que soient les soumissionnaires ; 

- les banques et les établissements financiers pour les transferts de fonds ou pour 

tout concours sollicité par un professionnel ; 

- les services publics qui délivrent des agréments, visas ou carte de séjour ; 

- les services de l'émigration avant la délivrance du permis d'embarquement à toute 

personne ayant son domicile fiscal au Togo mais quittant définitivement le pays ; 

- l’administration douanière lors de l’enlèvement des marchandises, sans 

préjudice des dispositions du code des douanes national. 

 

En cas de non présentation de cette attestation par l’importateur, une retenue de 15% est 

opérée au cordon douanier sur la valeur en douane des marchandises. Cette retenue 

constitue un acompte provisionnel des dettes fiscales du contribuable. 

La liste des opérateurs non concernés par cette retenue est publiée par l’Administration 

fiscale et est régulièrement mise à jour. 

L’attestation de régularité fiscale n’est valable qu’en son original. 

Elle donne droit à des facilités administratives déterminées par le Commissaire 

général.  

 

Dans tous les cas où l’attestation de régularité fiscale est exigée, le quitus fiscal en 

tient lieu. 

Art. 19 du LPF :  

Sauf dispositions expressément édictées, les impôts, droits et taxes établis par la 

législation et exigibles, sont déclarés et payables spontanément à l’échéance.  

Toutefois, les dates limites ci-dessus sont reportées au premier jour ouvrable 

suivant lorsqu'elles coïncident avec un jour férié ou réputé férié à l'égard des 

caisses des comptables publics. En cas d'utilisation de la voie postale, le cachet de 

la poste fait foi de la date d'expédition. (Reste inchangé). 

Art. 85 du LPF : Les taxes foncières sont dues pour l'année entière à compter du 1er 

janvier de l'année de l'imposition.  

La taxe foncière est payable spontanément à la caisse du receveur des impôts. Les 

paiements sont effectués au moment du dépôt de la déclaration annuelle des 

immeubles selon un modèle fourni par l’administration fiscale. 
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Le propriétaire du sol et le locataire sont solidairement responsables du paiement de 

l'impôt. 

Art. 86 du LPF : Chaque année, les propriétaires et principaux locataires et en 

leur lieu et place les gérants d'immeubles, sont tenus de déposer une déclaration 

auprès de l’administration fiscale, au plus tard le 31 mai de l’année d’imposition. 

La déclaration doit indiquer les mentions ci-après :  

1 - les nom et prénoms usuels de chaque locataire, la consistance des locaux qui leur 

sont loués, le montant du loyer principal et, s'il y a lieu le montant des charges ; 

2 - les nom et prénoms usuels de chaque occupant à titre gratuit et la consistance du 

local occupé ; 

3 - la consistance des locaux occupés par le déclarant lui-même ; 

4 - la consistance des locaux vacants ;  

5 - la superficie exacte des terrains imposables à la taxe foncière sur les propriétés non 

bâties. 

Art. 89 du LPF : 1- La taxe d’habitation est établie pour l’année et recouvrée par 

moitié dans les quinze (15) premiers jours de chaque semestre. 

 

2- Pour les redevables souscripteurs de compteur auprès de la compagnie en 

charge de la fourniture de l’énergie électrique, il est institué un mécanisme de 

collecte de la taxe dont les montants dus sont portés sur les factures de 

consommation de l’énergie électrique. 

 

Un arrêté du ministre chargé des finances précise les modalités pratiques de 

recouvrement.  

 

3- Les contribuables redevables de la taxe disposant d’un système autonome 

d’énergie électrique sont tenus de souscrire une déclaration au centre des impôts 

du lieu de situation de leur résidence. 

Le paiement donne lieu à la délivrance d’une quittance qui doit être présentée 

obligatoirement pour l’obtention de toute pièce à caractère administratif. 

Art. 99 du LPF : Sont soumises à une retenue à la source, les sommes versées en 

rémunération de prestations de services des professions non commerciales titulaires des 

revenus tels que définis à l’article 35 du Code général des impôts et utilisées au Togo 

par des débiteurs établis au Togo à des personnes qui y résident. 
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Sont également soumis à la retenue à la source les sommes versées aux intermédiaires 

en opération de banque et services de paiement tels que les agents généraux 

d’assurance, les courtiers, les commissionnaires, les agents d’affaires, les mandataires 

exclusifs et les mandataires de ces intermédiaires. 

 

Sont considérés comme débiteurs établis au Togo :  

- les personnes physiques et personnes morales soumises à l’impôt sur les sociétés 

ou à l’impôt sur le revenu catégorie revenus d’affaires ; 

- l’Etat, les collectivités territoriales et les établissements publics ; 

- les organisations non gouvernementales ; 

- les projets et programmes. 

 

La retenue est opérée au taux de : 

- 10 % si le bénéficiaire ne possède pas un numéro d’identification fiscale ; 

- 5 % pour les autres. 

 

Les retenues effectuées doivent être versées à la caisse du receveur chargé du 

recouvrement contre quittance au plus tard le 15 du mois suivant. 

 

Les versements donnent droit, à des attestations individuelles de retenues que la partie 

versante est tenue de remettre aux personnes ayant fait l’objet de retenue. 

 

Ces dernières peuvent faire valoir ces attestations sur les cotisations d’impôts qui sont à 

leur charge. Les crédits résiduels sont apurés par compensation dans les conditions 

définies par l’Administration fiscale. Ces crédits résiduels sont constatés par un 

certificat de crédit de retenue à la source. 

 

Les entreprises relevant de la direction des grandes entreprises ne sont pas concernées 

par la présente disposition en tant que redevables réels. Il leur est délivré une attestation 

de dispense à cet effet. 

 

Art. 113 du LPF : 1 – Le défaut de la déclaration des résultats dans les délais prescrits 

est sanctionné par une amende de : 

- cent cinquante mille (150 000) francs CFA pour les contribuables relevant du système 

normal de comptabilité ; 

- cent mille (100 000) francs CFA pour ceux relevant du système minimal de trésorerie 

dont le chiffre d’affaires est supérieur à trente millions (30 000 000) de francs CFA ; 
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- vingt-cinq mille (25 000) francs CFA en ce qui concerne le système minimal de 

trésorerie dont le chiffre d’affaires est inférieur à trente millions (30 000 000) de francs 

CFA. 

2- l’Administration fiscale peut adresser par pli recommandé avec avis de réception, une 

mise en demeure d’avoir à fournir les documents susmentionnés dans un délai de quinze 

(15) jours. 

Si la régularisation intervient dans le délai, l’amende est majorée de 10% des sommes 

dues. Au-delà, la majoration est de 20%. 

3- Le défaut de déclaration de la documentation simplifiée dans le délai prescrit à 

l’article 106-II du code général des impôts est sanctionné par une amende de cinq 

cent mille (500 000) francs CFA. 

Le défaut de déclaration soit pour absence de base taxable en toute matière fiscale, soit 

pour TVA créditrice, est sanctionné par une amende de cinquante mille (50 000) francs 

CFA sauf dispositions contraires. 

Art. 124 du LPF : Les manquements ci-après constatés dans le cadre de la procédure 

d’enquête (facturation irrégulière, incomplète, inexistante, facturation de complaisance, 

refus de présentation de documents, voies de fait) sont punis dans les conditions ci-

après : 

Infractions Amendes (CFA) 

- facturation irrégulière ou incomplète :    200 000 francs 

- facturation inexistante :  500 000 francs 

- facturation de complaisance :  1 000 000 francs 

- refus de présenter les documents requis aux 

enquêteurs et autres entraves à l’exercice du droit 

d’enquête : 

4 000 000 francs 

- voies de fait:  6 000 000 francs 

- défaut d’utilisation de la facture normalisée :   
 100 000 francs 

par facture 

- défaut d’immatriculation fiscale : 50 000 francs 

- défaut d’affichage de l’enseigne : 25 000 francs  

- défaut d’utilisation de la caisse enregistreuse : 2 000 000 francs 

- défaut de conservation des bandes des caisses 1 000 000 francs 
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Art. 186 du LPF : Tout manquement aux engagements souscrits et les défauts de 

productions de justifications en vue d'obtenir une réduction ou une suspension ou une 

exonération de droits d'enregistrement entraîne la déchéance du régime de faveur et 

l'application immédiate des droits normalement dus et d'une amende égale à la moitié 

de ces droits. 

Art. 206 du LPF :  I - Lorsqu’une entreprise est tenue à la constitution d’une 

documentation complète en matière de prix de transfert en application de l’article 106-I 

du CGI, cette documentation doit être tenue à la disposition de l’administration sous un 

format électronique dans un délai maximum de trois (03) mois à compter du dépôt de la 

déclaration de résultat. À l’issue de cette période, elle doit être fournie à la demande de 

l'administration fiscale. Le format doit permettre l'échange et la lecture des documents, 

indépendamment de l'environnement dans lequel ils ont été créés. 

1- La documentation complète inclut les transactions réalisées : 

- entre l'entreprise et une ou plusieurs entreprises liées implantées au Togo ou 

hors du Togo ; 

- entre le siège d'une entreprise et ses succursales implantées au Togo ou hors du 

Togo.  

 

2- Les catégories de transactions à prendre en compte sont notamment :  

 

a- celles qui correspondent à des produits : les ventes de biens, les prestations de 

services, les commissions, les conventions de trésorerie, les redevances de 

brevet, les redevances de marque, les redevances de savoir-faire, les autres 

redevances de droits de propriété intellectuelle, les garanties de bonne 

exécution, les garanties financières, les produits financiers, les flux sur 

instruments financiers à terme, les autres produits; 

 

b- Celles qui correspondent à des charges : les achats de biens, les prestations de 

services, les commissions, les redevances de brevet, les redevances de marque, 

les redevances de savoir-faire, les autres redevances de droits de propriété 

intellectuelle, les garanties de bonne exécution, les garanties financières, les 

charges financières, les flux sur instruments financiers à terme, les autres 

charges ;  

 

enregistreuses et autres supports y afférents : 



 

32 
 

c- celles qui correspondent à des acquisitions et des cessions d'actifs portant sur : 

les brevets, les marques, les fonds de commerce, les immobilisations 

financières, les biens meubles incorporels, les biens meubles corporels, les biens 

immeubles.  

 

3- La documentation complète en matière de prix de transfert est mise à jour 

annuellement et comprend les éléments suivants :  

 

a) Des informations générales sur le groupe d'entreprises liées (le fichier principal) :  

- une description générale de l'activité déployée, incluant les changements 

intervenus au cours de l'exercice vérifié ;  

- un schéma illustrant la structure juridique et capitalistique du groupe ainsi que 

la situation géographique des entités ; 

- une description générale des structures juridiques et opérationnelles du groupe 

d'entreprises liées, comportant une identification des entreprises associées du 

groupe engagées dans des transactions contrôlées ;  

- une description générale des fonctions exercées, des risques assumés et des 

actifs utilisés par les entreprises liées dès lors qu'ils affectent l'entreprise 

vérifiée ;  

- une description précise de l’ensemble de la chaîne de valeur du groupe pour les 

activités qui affectent l’entreprise vérifiée et une identification des entités qui y 

participent ; 

- une liste des principaux actifs incorporels détenus, notamment brevets, 

marques, noms commerciaux et savoir-faire, en relation avec l'entreprise 

vérifiée ;  

- une description générale de la politique de prix de transfert du groupe.  

 

b) Des informations spécifiques concernant l'entreprise vérifiée (le fichier local) :  

 

- une description de l'activité déployée par l’entreprise vérifiée, incluant les 

changements intervenus au cours de l'exercice vérifié, une analyse 

fonctionnelle détaillée et une description de la stratégie commerciale ;  

- une analyse fonctionnelle détaillée des entreprises liées pertinentes pour chaque 

catégorie de transactions contrôlées évoquée dans la documentation, y compris 

les éventuels changements par rapport aux années précédentes ; 

- une description des opérations réalisées avec des entreprises liées, incluant la 

nature et le montant des flux de toute nature, y compris les redevances et 

prestations de services ; 
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- une description des accords de prestations de services concernant l’entreprise 

vérifiée. Ces informations incluent une description des capacités des principaux 

sites fournissant les services et des politiques appliquées en matière de prix de 

transfert pour déterminer les coûts des services, les répartir et déterminer les 

prix facturés pour les services intra-groupe ; 

- lorsque les achats de l’entreprise vérifiée sont effectués auprès d’une entreprise 

liée qui est une centrale d’achat ou une entité exerçant une fonction similaire 

d’achat de marchandises ou d’équipements en vue de les revendre à l’entreprise 

vérifiée : une description des opérations réalisées par cette centrale d’achat ou 

entité indiquant la nature et le montant des transactions qu’elle a effectuées et 

refacturées à l’entreprise vérifiée ainsi que, le cas échéant, le montant des 

commissions éventuellement facturées en relation avec ces opérations ou de la 

marge réalisée par la centrale ou entité ; 

- lorsque les ventes de l’entreprise vérifiée sont effectuées auprès d’une 

entreprise liée qui revend ces marchandises ou équipement : une description de 

la méthode de détermination des prix de revente et une justification de la marge 

obtenue par cette entreprise ; 

- une copie de tous les accords interentreprises importants conclus par l’entité 

locale ; 

- une liste des accords de répartition de coûts ainsi qu'une copie des accords 

préalables en matière de prix de transfert et des rescrits relatifs à la 

détermination des prix de transfert, affectant les résultats de l'entreprise 

vérifiée;  

- une présentation de la ou des méthodes de détermination des prix de transfert 

dans le respect du principe de pleine concurrence, comportant une analyse des 

fonctions exercées, des actifs utilisés et des risques assumés ainsi qu'une 

explication concernant la sélection et l'application de la ou des méthodes 

retenues ;  

- une analyse des éléments de comparaison considérés comme pertinents par 

l'entreprise ; 

- les éléments de la comptabilité analytique pertinents pour l’analyse des prix de 

transfert ; 

- une analyse de la profitabilité et des éléments pertinents de l’environnement 

économique et concurrentiel dans lequel la société évolue ; 

- une copie des accords préalables en matière de prix de transfert (APP) 

unilatéraux, bilatéraux et multilatéraux existants ainsi que des autres décisions 

des autorités fiscales auxquelles la juridiction fiscale locale n’est pas partie et 

qui sont liées à des transactions contrôlées décrites plus haut. 
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Lorsque la documentation complète exige de fournir des informations concernant des 

transactions, seules les informations se rapportant à des transactions excédant un montant 

hors taxes de dix millions (10 000 000) de Francs CFA doivent être indiquées. 

Cette documentation ne se substitue pas aux justificatifs afférents à chaque transaction. 

II - Dans le cadre d'une vérification de comptabilité, le contribuable doit présenter sa 

documentation complète en prix de transfert au vérificateur à la date d’engagement de 

la vérification de comptabilité. 

Si la documentation requise n'est pas présentée à cette date, ou ne l'est que 

partiellement, le vérificateur le constate dans un procès-verbal que le contribuable est 

invité à contresigner. Mention est faite de son refus éventuel.  

En outre, le vérificateur adresse au contribuable une mise en demeure visant à produire 

la documentation ou à la compléter dans un délai de trente (30) jours, en précisant la 

nature des documents ou compléments attendus. Cette mise en demeure doit indiquer 

les sanctions applicables en l'absence de réponse ou en cas de réponse partielle.  

L’absence de réponse ou la réponse partielle entraîne l’application :  

1- D’une amende se portant au maximum à un pourcent (1%) du montant des 

transactions concernées par les documents et compléments qui n’ont pas été mis à 

disposition de l’Administration fiscale après mise en demeure ; l’amende devant 

être modulée en fonction de la gravité des manquements constatés ; 

2- Ou, en cas de rectification et si le montant est plus élevé, d’une majoration de 

10% des droits mis à la charge du contribuable. 

 

En outre, l’absence de réponse ou la réponse partielle peut entraîner l’imposition 

d’office du contribuable. 

III. Lorsque, au cours d'une vérification de comptabilité, l'Administration fiscale a réuni 

des éléments faisant présumer qu'une entreprise, soumise ou non à l’obligation de 

constitution d’une documentation en matière de prix de transfert, a opéré un transfert 

indirect de bénéfices, elle peut demander à cette entreprise des informations et 

documents précisant :  

1. la nature des relations entre cette entreprise et une ou plusieurs entreprises, 

sociétés ou groupements liés ;  

2. la méthode de détermination des prix des opérations de nature industrielle, 

commerciale ou financière qu'elle effectue avec des entreprises, sociétés ou 

groupements visés au 1. et les éléments qui la justifient ainsi que, le cas échéant, 

les contreparties consenties ;  

3. les activités exercées par les entreprises, sociétés ou groupements ;  
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4. le traitement fiscal réservé aux opérations visées au 2. et réalisées par les 

entreprises, sociétés ou groupements visés au 1 dont elle détient, directement ou 

indirectement, la majorité du capital ou des droits de vote.  

 

Les demandes doivent être précises et indiquer explicitement, par nature d'activité ou 

par produit, le pays ou le territoire concerné, l'entreprise, la société ou le groupement 

visé ainsi que, le cas échéant, les montants en cause. 

De surcroît, ces demandes doivent préciser à l’entreprise vérifiée, le délai de réponse 

qui lui est ouvert. Ce délai, qui ne peut être inférieur à deux (02) mois, peut être prorogé 

sur demande motivée sans pouvoir excéder une durée totale de trois (03) mois.  

Lorsque l'entreprise a répondu de façon insuffisante, le vérificateur lui adresse une mise 

en demeure d'avoir à compléter sa réponse dans un délai de trente (30) jours en 

précisant les compléments de réponses qu'elle souhaite. 

Cette mise en demeure doit rappeler les sanctions applicables en cas de défaut de 

réponse.  

Le défaut de réponse entraîne l’application : 

1- d’une amende se portant au maximum à un pourcent (1%) du montant des 

transactions concernées par les documents et compléments qui n’ont pas été mis à 

disposition de l’Administration fiscale après mise en demeure ; l’amende devant être 

modulée en fonction de la gravité des manquements constatés ; 

2- ou, en cas de rectification et si le montant est plus élevé, d’une majoration de 10% 

des droits mis à la charge du contribuable. 

 

En outre, le défaut de réponse peut entraîner l’imposition d’office du contribuable. 

Art. 280 du LPF : Indépendamment de l’obligation de la présentation trimestrielle des 

répertoires pour le visa de l’administration fiscale, les notaires, huissiers, greffiers, les 

autorités administratives pour les actes qu'elles rédigent, doivent communiquer leur 

répertoire aux agents de l'Administration fiscale qui se présentent chez eux pour les 

vérifier. 

 

Les notaires, avocats, huissiers, experts comptables, comptables agréés, commissionnaires 

en douanes agréés et assimilés et tous autres professionnels doivent requérir et détenir les 

informations relatives à la propriété et l’identité, notamment les informations sur les 

propriétaires légaux et sur les bénéficiaires effectifs, de toutes sociétés et autres entités 

ainsi que sur les constructions juridiques pour lesquelles leurs services sont requis lors des 

formalités relatives à la vie desdites sociétés, entités et constructions juridiques.  
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L’obligation de détention des informations sur les propriétaires légaux et les bénéficiaires 

effectifs s’étend à toutes les sociétés et autres entités ainsi qu’aux constructions juridiques. 

Les sociétés, les autres entités et les constructions juridiques doivent, outre leurs 

obligations déclaratives, détenir des informations sur l’identité des associés et de leurs 

partenaires lors de toute opération de souscription, de modification d’actions, de parts 

sociales ou lors de toutes opérations d’acquisitions de biens et services. 

Les associés et principaux dirigeants des sociétés, entités et constructions juridiques sont 

solidairement responsables avec les sociétés, entités et autres constructions juridiques, de 

la disponibilité, de la tenue du registre et de la déclaration annuelle des informations sur 

les bénéficiaires effectifs à l’Administration fiscale.  

Les informations sur les bénéficiaires effectifs des sociétés, des autres entités et 

constructions juridiques sont ténues sur un registre et déclarées à l’Administration lors du 

dépôt des déclarations annuelles de revenus. 

Un arrêté du Ministre chargé des Finances précise les modalités d’identification des 

bénéficiaires effectifs et de tenue du registre. 

Il est fait obligation, à toutes personnes physiques ou morales qui réalisent des 

opérations d’importation, de transit ou d’exportation de biens et de marchandises 

sous forme de "groupage" pour le compte d’autrui, de détenir et de communiquer 

aux agents de l’Administration fiscale, la liste nominative, adresses et numéro 

d’identification fiscale des importateurs et expéditeurs effectifs de ces biens, leurs 

quantités et leurs valeurs. 

 

 

   

 


